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FILIERES POSTES OUVERTS POSTES OCCUPES DONT TNC POSTES DISPO OU DETACHEMENT POSTES VACANTS MODIFICATIONS

Administrative 11 9 2 0

Attaché 1 0 1

Emploi fonctionnel DGS 1 1

Rédacteur Principal 1ère classe 0 0

Rédacteur 1 1

Adjoint administratif Principal 2ème classe 1 0 1

Police municipale 2 2 0 0

Gardien 0 0

Sociale 1 1 0 0

ATSEM principal 1ère classe 1 1

ATSEM principal 2ème classe 0 0

Technique 23 21 0 2

Ingénieur 0 0

Technicien principal 1ère classe 0 0

Technicien 0 0

1

1 poste à 31h/semaine

1 poste à 32h/semaine

1 poste 28h/semaine 1

1 poste à 25h

TOTAL 37 33 2 2 0

1 CREATION DE POSTE

 ANNEXE 

Tableau des effectifs de la commune à compter du 01/11/2022 

Adjoint administratif Principal 1ère classe 4 4

Adjoint administratif 3 3

Brigadier chef principal 2 2

Agent de maîtrise principal 2 2

Adjoint technique principal 1ère classe 9 8

Agent de maitrise 2 2

Adjoint technique principal 2ème classe 3 2

Adjoint technique 7 7





1/2

AMENAGEMENT DE LA PLACE DE LA MAIRIE DE JARD SUR MER

n° Désignation Unité Quantité PU Total €

100 Préparation / Installation / signalisation de chantier
101 Ft 1,00

102 Constat d'huissier u 1,00 800,00 800,00

103 Signalisation temporaire pour travaux sous circulation j 1,00

104 panneau de chantier u 1,00 500,00 500,00

105 report réseaux sensibles u 1,00

106 Sondage pour reconnaissance réseaux u 1,00

107 recolement u 1,00 800,00 800,00

TOTAL Préparation / Installation / signalisation de chantier

200 Terrassements et préparations
201 nettoyage du terrain Ft 1,00

202 dépose panneau et mise à disposition u 1,00 800,00 800,00

203 dépose panneau et repose u 1,00 800,00 800,00

204 Démolition mur m³ 20,00 150,00

205 déblais évacués m3 20,00

206 Fourniture et mise en oeuvre de géotextile m² 1,50

207 Fraisage et décroutage en terrain de toute natures m² 7,00

208 Purges m3 120,00 50,00

209 Dépose de bordures de trottoirs et caniveaux ml 8,00

210 démolition de maçonneries m3 20,00 200,00

211 Réglage et compactage du fond de forme m² 0,50

212 Fourniture, transport et mise en œuvre de GNT A 0/20 t 16,00

TOTAL Terrassements et préparations

300 Chaussées-Revêtements
301 Imprégnation à l'émulsion de bitume m² 2,00

302 t 100,00 80,00

303 Fourniture et MO enrobé noirs  0/10 m² 16,00

304 Fourniture et MO enrobé noirs  0/10 parking m² 20,00

304 Réalisation de béton balayé sur 0,15 m m² 50,00

305 Réalisation de béton balayé sur 0,25 traversée m² 440,00 80,00

305 Fourniture et pose de pavés calcaires sous chaussée m² 95,00 160,00

306 Fourniture et pose de dalles calcaires m² 650,00 140,00

307 sablage m² 275,00 16,00

TOTAL Chaussées-Revêtements

400 Assainissement – maçonneries – Réseaux
401 ouverture de tranchée et évacuation des déblais m3 40,00 40,00

402 Fourniture et pose en tranchée de PVC CR8 D200 ml 40,00 50,00

403 remblaiement de tranchée en GNTA 0/315 m3 40,00 40,00

404 Regard à grille fonte – grille 40x40 u 8,00 350,00

405 raccord de descente de dalle u 6,00 400,00

406 percement d'ouvrage en carottage u 8,00 70,00 560,00

407 fourniture et pose de culotte de branchement D200 u 6,00 75,00 450,00

408 Fourniture et pose en tranchée de fourreau TPC D 90 ml 150,00 50,00

TOTAL Assainissement – maçonneries

Préparation et Installation de chantier pour chantier 
d’aménagement

6 000,00 6 000,00

3 000,00 3 000,00

2 000,00 2 000,00

2 000,00 2 000,00

15 100,00

1 500,00 1 500,00

3 000,00

1 400,00 28 000,00

1 040,00 1 560,00

6 400,00 44 800,00

6 000,00

1 000,00 8 000,00

4 000,00

6 400,00 3 200,00

1 900,00 30 400,00

132 060,00

1 900,00 3 600,00
Fourniture et MO de grave bitume classe 3 entre 30 t et 
150 t

8 000,00

1 800,00 28 800,00

1 045,00 20 900,00

1 400,00 70 000,00

35 200,00

15 200,00

91 000,00

4 400,00

277 100,00

1 600,00

2 000,00

1 600,00

2 800,00

2 400,00

7 500,00

18 910,00
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n° Désignation Unité Quantité PU Total €

500 Maçonneries
501 ml 20,00 200,00

502 Mises à la cote de bouche à clé sans fourniture u 40,00 30,00

503 u 30,00 280,00

504 u 17,00 160,00

505 Mises à la cote de chambre Télécoms L2T  à  L4T u 16,00 120,00

506 Fourniture et pose bordures T3 calcaire ml 200,00 105,00

507 Fourniture et pose de dalette Cs1 calcaire ml 200,00 65,00

508 Fourniture et pose bordures T2 girpav calcaire ml 330,00 70,00

509 ml 210,00 115,00

510

TOTAL Maçonneries

600 Marquages et divers
601 dalles podos ml 20,00 80,00

602 lames métal ml 100,00 40,00

TOTAL Marquages et divers H.T.

700 ESPACES VERTS – MOBILIERS
701 fosse d’arbres u 20,00 400,00

702 pavés végétalisés m² 115,00 120,00

703 apport TV m³ 600,00 20,00

704 borne pierre fixe u 4,00 800,00

705 borne pierre amovible u 4,00

706 borne anti belier manuelle u 1,00

TOTAL Espaces verts H.T.

TOTAL GLOBAL Lot unique H.T.

T.V.A.

T.T.C.

Caniveau à grille préfabriqué avec grille fonte de largeur 
150 mm 4 000,00

1 200,00

Mises à la cote de tampon de voirie Ø 600 avec 
fourniture

8 400,00

Mises à la cote de tampon de 30*30 à 60*60 avec 
fourniture 2 720,00

1 920,00

21 000,00

13 000,00

23 100,00
Fourniture et pose bordures T2 girpav calcaire 
+caniveau 24 150,00

99 490,00

1 600,00

4 000,00

5 600,00

8 000,00

13 800,00

12 000,00

3 200,00

2 500,00 10 000,00

10 000,00 10 000,00

57 000,00

605 260,00

121 052,00

726 312,00
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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA GESTION DES 

ESPACES NATURELS « PUBLICS » DU SITE NATURA 2000 ET 

MISE A DISPOSITION DE SERVICE D’ECOGARDE.  

 
 

 

 

La Communauté de Communes VENDEE GRAND LITTORAL, ayant son siège social Zone 

Industrielle du Pâtis – BP 20- 85440 TALMONT SAINT HILAIRE, représentée par son Président, 

Monsieur Maxence de RUGY, dûment habilité en vertu d’une délibération en date du 

…………………………………………. 

Désignée sous le terme « Gestionnaire principal » 

Et 

 

La commune de ……………………………………., ayant son siège social 

………………………………………………………….  , représentée par son Maire 

……………………………………………………, dûment habilité en vertu d’une délibération en date du 

…………………………………………. 

Désignée sous le terme «co-gestionnaire » 

 

 

 

D’autre part 

Il est convenu ce qui suit : 
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Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

  

La Communauté de communes Vendée Grand Littoral est gestionnaire du site Natura 2000 

depuis 2017.  Au titre de sa compétence Natura 2000, elle est en charge de la mise en œuvre 

du document de gestion (DoCOB), validé par le Conseil communautaire le 03 octobre 2021 et 

par arrêté préfectoral (n°22-DDTM85-128) le 23 mars 2022.  

Le document de gestion du site Natura 2000 a pour objectif la préservation, la restauration et 

la conservation des enjeux environnementaux du site Natura 2000.  

 

Parmi les différentes actions du plan de gestion du site Natura 2000, l’action :  

✓ « 8.4. Surveillance du site » a pour objectif de renforcer les missions de surveillance, 

d’animation, de sensibilisation et de communication sur le site Natura 2000. 

✓ « 8.2. Accompagnement et le suivi des politiques publiques » a pour objectif de 

travailler en collaboration avec les collectivités territoriales et les établissements 

publics dans le but de préserver le patrimoine naturel.  

 

C’est dans ce cadre que la Communauté de communes et la commune de ……………………… ont 

souhaité mettre en place ce partenariat pour répondre aux objectifs du site Natura 2000 mais 

aussi aux attentes des acteurs de terrains.  

 

Cette convention a pour objets de définir les engagements des partenaires et les conditions 

techniques et financières liées :  

- aux missions d’écogarde pour la surveillance, l’animation et la communication sur le 

site Natura 2000 de la commune de …………………….. 

-  à la surveillance, l’entretien, la gestion et la protection des espaces naturels propriétés 

du Département de la Vendée et du Conservatoire du littoral situés sur le territoire de 

la commune de …………………..  

 

 

1- Mise à disposition du service d’écogarde sur le site Natura 2000 :  

 

Le littoral du site Natura 2000 constitue une destination prisée par les touristes en période 

estivale. Durant l’été, une population importante se concentre sur les principaux sites 

balnéaires (plage de la Mine, plage du Veillon, plage du Goulet…), sur les sites pittoresques 

(Pointe du Payré et dune du Port de la Guittière) et les forêts littorales.  

 

Cette concentration est non sans conséquence sur les milieux naturels et les paysages qui 

sont exposés à diverses problématiques telles que la divagation sur les sites (piétinements), 

les feux, le camping sauvage, la dégradation des équipements, … 

 

Afin de répondre à ce constat et protéger ce site d’intérêt écologique majeur et principal atout 

touristique de la collectivité, il est nécessaire de renforcer la surveillance, l’animation et la 

communication sur le site Natura 2000 de la commune de …………………………….. par le 

recrutement d’écogardes.  

 

Les écogardes assureront annuellement les missions de sensibilisation, de communication, 

d’animation, de suivi scientifique, de surveillance des milieux naturels, de police le cas échéant 

et de gestion des espaces naturels « publics » du site Natura 2000, dans le cadre de la gestion 
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des espaces naturels « publics » du département et du conservatoire du littoral du site Natura 

2000 (cf. partie 2).  

 

2- Gestion des espaces naturels « publics »  

 

On entend par espaces naturels « publics » les espaces naturels du Conservatoire du Littoral 

et les Espaces Naturels Sensibles du Conseil Départemental de la Vendée.  

 

Dans un souci de cohérence pour améliorer la gestion du site il est proposé aux communes 

de Talmont Saint Hilaire, de Jard sur Mer et de Saint-Vincent-sur-Jard au Département de la 

Vendée et au Conservatoire du Littoral une réorganisation de la gestion des espaces naturels 

dit « publics » par :   

 

✓ Le transfert de la coordination de la gestion des espaces naturels « publics » à la 

Communauté de communes Vendée Grand Littoral identifiée comme la structure « 

gestionnaire principal » et les communes comme gestionnaires " associés ".  

 

Les raisons : 

- Meilleure lisibilité du rôle de chaque acteur 

- Gestion coordonnée, cohérente et concertée à l’échelle du site Natura 2000 

- Financement pluri acteurs 

- Moyens humains renforcés et spécialisés : animateur Natura 2000, écogardes et 

agents communaux 

 

 

Article 2 – MISE A DISPOSITION DU SERVICE ECOGARDE   

Article 2.1 – Identification des missions des agents   

Missions de sensibilisation, communication et animation :  

- Lors des patrouilles, informer, expliquer et sensibiliser les usagers et les visiteurs de 

l'espace naturel à la réglementation en vigueur, à la fragilité des milieux naturels, aux 

enjeux de préservation et les bons comportements à adopter en milieu naturel, 

- Elaborer des outils de communication et de sensibilisation, 

- Coordonner et mettre en œuvre, en période estivale, un programme d’animation et 

de sensibilisation à destination du grand public en lien avec l’ensemble des acteurs 

locaux,  

 

Missions de surveillance et de police :  

- Organiser et assurer les missions de surveillance et de police de la nature sur le site 

Natura 2000 (patrouille, information, sensibilisation, verbalisation…), 

- Assurer une veille environnementale sur le site et autour du site, 

- Organiser et exercer les activités de police de la nature avec les autres services de 

police ou agent assermentés présent sur le territoire, 

- Tenir un carnet de bord hebdomadaire des événements intervenus sur le site et 

rédaction d’un bilan annuel et estival, 
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Missions de gestion et de restauration des espaces naturels (article 3) : 

- Réaliser les travaux d'entretien écologique réguliers (débroussaillage…) et des 

équipements sur le terrain (ganivelles, clôtures...) 

- Appuyer l’animateur Natura 2000 pour la planification des chantiers de 

gestion/restauration des espaces naturels et le suivi des chantiers  

- Contrôler et effectuer la maintenance des installations, des équipements et du 

matériel 

- Coordonner la concertation entre les gestionnaires associés et intervenants  

- Réaliser une veille sur les techniques et méthodes de gestion 

 

Missions d’études et de suivis :  

- Réalisation / participation aux inventaires naturalistes du site Natura 2000 

- Saisie des données 

 

Missions transversales : 

- Superviser, coordonner et encadrer en période estivale une équipe de deux écogardes  

- Participer à la gestion administrative et financière : suivi devis, factures, réaliser les 

bilans, saisie de données, participer à la rédaction de documents scientifiques, tenir 

des carnets de bords des actions réalisées… 

- Assurer le lien avec les acteurs locaux (communes, associations, chasseurs, pêcheurs, 

agriculteurs…) et plus largement 

- Participer aux réunions de sécurité et aux COPIL et COTEC du site Natura 2000.  

- Réaliser des rapports de patrouille et alimenter la communication du site Natura 2000 

(site internet, dépliants, animations…).  

 

Les missions des écogardes pourront évoluer en concertation et accord avec le Co-

gestionnaire et par avenants.  

Article 2.2 – Secteur de compétence  

Les agents exerceront leurs missions uniquement sur ……………………………………………………………. 

A la demande du Co-gestionnaire et du Gestionnaire principal, les agents pourront agir en 

dehors du périmètre principal du site Natura 2000 sur la commune de …………………………….. 

uniquement dans le cadre de leurs missions de sensibilisation, d’animation et de police, 

prévue par le code de l’environnement et dans le cadre de son habilitation.  

Article 2.3 – Dispositions particulières  

Encadrement des agents et suivi des missions : 

Le Gestionnaire principal s’engage à encadrer les écogardes, saisonnier, stagiaire ou service 

civique. Les agents seront sous la responsabilité de l’animateur Natura 2000. 

L’écogarde assermenté et les renforts annuels et saisonniers travailleront en étroite 

collaboration avec le Co-gestionnaire et sa police municipale à la demande du Maire et des 

élus référents.  
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Les agents pourront participer en période estivale aux réunions sécurité de la police 

municipale du Co-gestionnaire.  

Enfin, le Gestionnaire principal s’engage à remettre au Co-gestionnaire un bilan d’activité 

estival et annuel au minimum relatif aux missions du service d’écogarde.  

Recrutement des agents : 

Le recrutement des agents sera réalisé par le Gestionnaire principal en concertation avec le 

Co-gestionnaire.  

 

Le dispositif de surveillance et de sensibilisation mis en œuvre sera adapté selon les profils et 

les moyens humains recrutés et en accord avec le Co-gestionnaire. 

 

Les moyens humains pourront être réévalués par les parties prenantes de la convention au 

vu des missions et d’une charge de travail considérée comme inadéquat par rapport aux 

moyens estimés initialement. 

 

Assermentation et sécurité des agents :  

 

L’écogarde recruté à l’année sera commissionné et assermenté afin d’asseoir l’autorité de 

l’agent face à des comportements dangereux et/ou contraire à la préservation des enjeux 

environnementaux du site.  

 

L’assermentation et le commissionnement de l’agent se feront à la demande du Co-

gestionnaire à l’échelle de la commune ou uniquement à l’échelle du site Natura 2000.  Les 

missions de police de l’environnement pourront être exercées uniquement sur le domaine 

public de la commune et sur les propriétés de la commune, du conservatoire du Littoral et les 

Espaces Naturels Sensibles du Département.  

 

Le pouvoir de police sera utilisé de manière exceptionnelle dans le cas de récidive ou de 

comportement inacceptable ayant franchi la limite fixée par les parties prenantes de la 

convention.   

 

Le rôle principal reste la surveillance, la communication et la sensibilisation du public.  

Dispositif mis en œuvre : 

Hors période estivale du 15 juin au 15 septembre et des ponts du mois de mai, l’équipe sera 

composée d’une ou de deux personnes. Le ou les agents ne travailleront pas les week-ends et 

les jours fériés, excepter lors de situations exceptionnelles. 

En période estivale du 15 juin au 15 septembre et des ponts du mois de mai l’équipe 

d’écogarde, sera renforcée. Par un système de roulement, un binôme d’écogarde sera présent 

7j/7j durant cette période. Les congés seront exclus durant cette période. 

 

Article 3 – GESTION DES ESPACES NATURELS « PUBLICS » 
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L’article 3 de la présente convention, a pour objectif de définir les engagements des 

partenaires pour la surveillance, l’entretien, la gestion et la protection des espaces naturels du 

Conservatoire du Littoral et/ou du Département de la Vendée, et situés sur le site Natura 2000 

du territoire de la commune de ……...  

La Communauté de communes Vendée Grand Littoral dotée de la compétence facultative « 

protection et valorisation des espaces naturels ». A ce titre, cette dernière a souhaité s’investir 

dans un rôle de coordinateur de gestion sur les sites afin de participer et faciliter la mise en 

œuvre d’actions de gestion et de valorisation partagées entre les acteurs. 

La Commune a quant à elle exprimée sa volonté d’être associée à la gestion du site et de 

formaliser leur rôle et missions aux côtés de la Communauté de communes. 

Article 3.1 Obligation des partenaires :  

Le Gestionnaire principal est plus particulièrement en charge : 

- De la coordination et concertation entre les gestionnaires associés et intervenants ; 

- De la programmation des travaux et mise en œuvre des plans ou notice de gestion ; 

- De la rédaction des rapports d’activités ; 

- De la participation à la rédaction, actualisation et évaluation des plans ou notices de 

gestion ; 

- De la proposition et suivi des travaux d’investissement, réalisés par les propriétaires 

fonciers (CD85 et CDL) ; 

- De la mise en œuvre et du suivi des actions de gestion (interne, commune ou 

prestation) ; 

- Des suivis scientifiques (internes ou prestations) ; 

- Des travaux d’urgence et de mise en sécurité ; 

- De surveillance du site par les écogardes ; 

- D’informer les propriétaires et le co-gestionnaire de demande d’événement divers ; 

 

Le Co-gestionnaire est plus particulièrement en charge : 

- De la participation à la rédaction, actualisation et évaluation des plans ou notices de 

gestion ; 

- La validation et le contrôle des travaux et des actions de gestion ; 

- Du nettoyage et de la propreté des sites ; 

- De la réalisation de chantier de gestion en complément des écogardes ; 

- Des travaux d’urgence et de mise en sécurité en complément des écogardes ; 

- De la mise en place de signalétique, mobilier, voiries et équipements communaux en 

accord avec les propriétaires et le Gestionnaire principal ; 

- De la surveillance du site en appui au gestionnaire principal via la police municipale et 

le pouvoir de police du maire ;  

- De la mise en place d'une réglementation relative aux conditions d'accès aux terrains 

et à leurs usages en proposant des arrêtés municipaux ; 

- De la validation des événements divers en accord avec le propriétaire et d’informer le 

Gestionnaire principal et propriétaire des événements divers ; 
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Les propriétaires fonciers (Conservatoire du Littoral et Département de la Vendée) sont en 

charge :  

- De l’obligation du propriétaire des impôts et des charges foncières 

- De la rédaction, actualisation et évaluation des plans ou notice de gestion 

- De la validation et contrôle des travaux et des actions de gestion 

- Des travaux d’investissement  

- De la mise en place de signalétique, mobilier, voiries et équipements départementaux 

ou du Conservatoire du Littoral 

- De la validation des événements divers et d’informer le Gestionnaire principal et la 

commune des événements divers ; 

 

L’Office National des Forêts est en charge de la gestion forestière, uniquement sur les 

parcelles du Conservatoire du Littoral, au titre du régime forestier.  

Article 3.2 Sites concernés :  

Les sites concernés sont les suivants :  

- Site n° 1 : ………………………………………………. 

- Site n° 2 : ………………………………………………… 

- Site n° 3 : ………………………………………………………… 

 

Les parcelles concernées sont listées en annexe des conventions signées et annexées à la 

présente convention (annexe 1 et 2) .   

 

D’un commun accord entre les parties, les conventions annexées à la présente convention et 

leurs annexes seront ajustées en tant que de besoin à chaque date anniversaire de la présente 

convention en fonction de l’évolution des propriétés du Département de la Vendée et du 

Conservatoire du Littoral sans qu’un avenant à la présente convention soit nécessaire.  

 

Article 3.3 – Dispositions particulières : 

Comité de gestion : 

Le comité de gestion est une instance participative de suivi et d’évaluation de la gestion. Il est 

mis en place sous l'autorité conjointe des signataires et regroupe, outre les signataires, des 

personnes et organismes associés à la gestion et susceptibles d'apporter des éléments 

d'information utiles au comité. Il se réunit chaque année, à l'initiative du Gestionnaire 

principal pour notamment évaluer la gestion :  

- Apprécier l’état et la tendance d’évolution des enjeux identifiés d’un point de vue du 

patrimoine naturel, du patrimoine culturel et paysager et de l’accueil du public, 

- Proposer toutes mesures propres à améliorer la situation, 

- La validation du programme annuel de travaux d’entretien, de gestion et 

d’investissement pour l’année n+1 ainsi que le budget associé.  
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- Le suivi et le contrôle de la mise en œuvre du programme annuel de travaux 

d’entretien, de gestion et d’investissement validé en n-1. 

- La gestion coordonnée, cohérente et concertée à l’échelle du site Natura 2000 

- L’évaluation, la rédaction ou la révision du plan ou de la notice de gestion  

 

Le comité de gestion se réunira aussi souvent que nécessaire à la demande de l’un ou l’autre 

des signataires. 

Article 4 – MODALITES FINANCIERES 

4.1 Généralités :  

Le Co-gestionnaire s’engage à verser au Gestionnaire Principal une participation financière 

au projet couvrant les dépenses suivantes :   

- les salaires bruts chargés  

- les frais de structure, de fonctionnement et d’investissement liés au projet  

 

La participation des co-traitants est calculée sur le montant après déduction des aides du 

Conseil départemental de la Vendée, du Conservatoire du littoral, de l’Etat et des fonds FEDER 

(Région) selon les taux suivants : 

- Gestion des espaces naturels :  50% commune et 50% VGL  

- Postes d’écogardes : reste à charge 50 % VGL et % de la commune calculé de la manière 

suivante :  

o Surface du périmètre d’action des écogardes sur la commune / surface totale 

du périmètre d’action des écogardes (TSH, JSM et SVSJ) 

 

La justification des montants réels de la participation financière du Co-gestionnaire du projet 

portera sur les éléments suivants communiqués par le Gestionnaire Principal :  

– Un compte rendu financier et détaillé des dépenses réalisées propre à l’objectif 

subventionné, signé par le Président de la Communauté de communes ou une 

personne habilitée, 

– Le rapport d’activité de l’année écoulée. 

Le règlement interviendra par virement administratif au 31/12 de chaque année dans le cadre 

de la journée complémentaire.  

4.1 Modalités particulières :  

Dans le cadre de la gestion des espaces naturels :  

- Le temps des agents du Co-gestionnaire pour la gestion des sites intégrera le plan de 

financement de la gestion des espaces naturels (annexe 3) ,  

- Le reste à charge du temps des agents du Co-gestionnaire pour le nettoyage et la 

propreté des sites n’est pas financé par le Gestionnaire Principal,  

- Tous travaux, aménagements ou équipements non liés à la gestion des espaces 

naturels ne sera pas pris en charge financièrement par le Gestionnaire Principal.  
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Article 5 – DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2023 

jusqu’au 31 décembre 2027. 

Article 6 – AVENANT – RESILIATION DE LA CONVENTION   

Toute modification à apporter à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par 

l’ensemble des parties prenantes de la convention.  

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment. La résiliation 

intervient à l’expiration d’un délai de 6 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception.  

Article 7 – CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

La présente convention est non reconductible.  

Article 8 – LITIGE 

En cas de divergence résultant de l’application de la présente convention, une tentative de 

conciliation devra être recherchée par les parties, avec application du principe du droit, pour 

chacune d’elles, à faire valoir ses observations. 

Si cette conciliation échoue, le différend pourra être porté devant les juridictions. 

Le tribunal administratif de Nantes, en ce cas, sera le tribunal compétent. 

Article 9 : SIGNATURES  

Fait en autant d’exemplaire que de parties, soit 2 exemplaires.  

Maxence DE RUGY,  

Président de la  

Communauté de communes Vendée Grand Littoral  

A Talmont-Saint-Hilaire, le  

 

 

 

Monsieur ou Madame …… ,  

Maire de la  

………………………………………………,  

A ……………………………………………., le  
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Annexe n° 1 : Conventions de gestion de Département de la Vendée  

 

Annexe n°2 : Convention de gestion du conservatoire du Littoral  

 

Annexe n°3 : Plan de financement pour la gestion des espaces naturels « publics » 

 

 



Annexe : 
 

- Proposition d’extension du Site Natura 2000 « Marais de Talmont et zone littorales entre les Sables 

d’Olonne et Jard sur Mer » 
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CONVENTION N°2022-GR-01 

 

 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES                     

POUR LA FOURNITURE ET LA LIVRAISON DE VÊTEMENTS DE 

TRAVAIL, DE CHAUSSURES, DE GANTS ET EPI 

 

 

 

Selon les articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la commande publique 

 

 

 

 

 

 

Entre : 
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La Communauté de Communes VENDEE GRAND LITTORAL, sise 35 impasse des Luthiers ZI 

du Pâtis 85 440 TALMONT SAINT HILAIRE, représentée par son Président Maxence de 

RUGY, agissant en application de la décision du Bureau N° 2022-30-BU en date du 14 

septembre 2022,  

Ci-après dénommée « CC Vendée Grand Littoral », 

Et  

La Commune d’ANGLES sise, 1 place du Colonel Arnaud Beltrame, 85 750 ANGLES, 

représentée par son Maire Joël MONVOISIN, agissant en application de la délibération N°  

en date du            

Et  

La Commune d’AVRILLÉ, sise, 2 Avenue du général de Gaulle, 85 440 AVRILLÉ représentée 

par son Maire, Françoise FONTENAILLE, agissant en application de la délibération N°     en 

date du         

Et  

La Commune du BERNARD sise, 2 Rue Albert Deman, 85 560 LE BERNARD représentée par 

son Maire Loïc CHUSSEAU, agissant en application de la délibération N°       en date du  

Et  

La Commune du CURZON sise, 3 place de la Mairie, 85 540 CURZON représentée par son 

Maire Didier ROUX, agissant en application de la délibération N°   en date du   

Et  

La Commune de GROSBREUIL, sise, 2 Rue de la Mairie, 85 440 GROSBREUIL, représentée 

par son Maire, Marc HILLAIRET, agissant en application de la délibération N°  en date du  

Et    

La Commune de JARD SUR MER, sise, Place de l’Hôtel de Ville, 85 520 JARD SUR MER, 

représentée par son Maire, Sonia GINDREAU, agissant en application de la délibération N° 

en date du  

Et    

La Commune de LONGEVILLE SUR MER, sise, 14 Rue de Lattre de Tassigny, 85 560 

LONGEVILLE SUR MER, représentée par son Maire, Annick PASQUEREAU, agissant en 

application de la délibération N° en date du   

Et    

La Commune de SAINT VINCENT SUR JARD, sise, Place Clément Neau, 85 520 SAINT 

VINCENT SUR JARD, représentée par son Maire, Robert CHABOT, agissant en application de 

la délibération N°  en date du   

Et    

La Commune de TALMONT SAINT HILAIRE, sise, 3 Rue de L’Hôtel de Ville, 85 440 TALMONT 

SAINT HILAIRE, représentée par son Maire Maxence DE RUGY, agissant en application de la 

délibération N°  en date du  
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Préambule : 

L’article L2113-6 à L2123-8 du Code de la commande publique offre la possibilité aux 

acheteurs publics de recourir à des groupements de commande. Ces groupements ont 

vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en 

efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

La présente convention constitutive définit l’objet, la durée et les modalités de 

fonctionnement du groupement ainsi que la désignation du coordonnateur.  

 

Article 1 - Objet 

Au vu de ce qui est indiqué précédemment, les membres ci-dessus ont exprimé leur 

volonté de constituer un groupement de commandes, en vue de la fourniture et de la 

livraison de vêtements de travail et d’EPI. 

 

Article 2 - Etendue et définition des besoins 

Les membres constitutifs du groupement décident de se coordonner pour la passation 

d’un ou plusieurs accords cadre ayant pour objet les prestations suivantes : la fourniture 

et la livraison de vêtements de travail et d’équipement de protection individuelle, 

protection des mains, protection des pieds pour notamment les agents des services 

techniques, policiers municipaux et autres agents. 

Article 3 - Répartition des rôles entre le coordonnateur et les autres 

membres  
 

 Désignation du coordonnateur 

La Communauté de communes Vendée Grand Littoral, représentée par son président, est 

désignée comme coordonnateur du groupement. 

 Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur est missionné conformément à l’article L2113-6 du Code de la 

commande publique pour procéder à l’organisation de l’ensemble des opérations de 

sélection des cocontractants au nom et pour le compte des membres du groupement. 

Le coordonnateur est en charge de la procédure : 

✓ du recensement des besoins des membres du groupement préalablement à 

l’élaboration du dossier de consultation,  

✓ du choix de mode de consultation en application de la réglementation de la 

commande publique,  

✓ de la rédaction des pièces et de la constitution du dossier de consultation, 

✓ de la rédaction et de l’envoi des avis de publicité, de la dématérialisation des pièces 

de consultation sur le profil acheteur www.marches-securises.fr, 

✓ de la centralisation des questions posées par les candidats et de leurs réponses, 

✓ de la réception des candidatures et des offres, de leur enregistrement, 

✓ de la convocation et de l’organisation des commissions d’attribution, 
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✓ de l’analyse des candidatures et des offres, 

✓ de la négociation si celle-ci est prévue aux pièces de consultation et mise en œuvre, 

✓ de l’établissement et de la présentation du rapport d’analyse des offres, 

✓ de la conclusion et de la signature du (des) marchés, 

✓ de la constitution du dossier destiné au contrôle de légalité, 

✓ de la rédaction et notification des courriers des non retenus, 

✓ de l’application des mesures de publicité en lien avec l’attribution,  

✓ de procéder à sa notification au nom des membres, 

✓ le cas échéant de réaliser la résiliation du marché, selon les modalités définies par 

ce dernier, après consultation des membres, 

✓ de constituer les avenants pour l’ensemble des membres, 

✓ l’assistance en cas de litige avec le(s) titulaire(s), 

✓ d’informer chaque membre en lui transmettant un exemplaire du marché  et du 

rapport d’analyse, 

✓ de la reconduction annuelle après consultation des membres du groupement. Le 

coordonnateur procèdera dans les délais stipulés au marché à la reconduction, il 

informera par écrit, courrier ou message électronique des dates de reconduction. 

Il est rappelé que le coordonnateur n’est pas en charge de l’exécution du marché des 

membres du groupement. 

 

 Missions et obligations des membres du groupement 
 

Chaque membre est en charge de l’exécution technique et financière recouvrant les 

aspects suivants: 

✓ d’établir et de transmettre l’état des besoins quantitatifs  correspondant à sa 

consommation annuelle dans les délais fixés par le coordonnateur 

✓ de la participation à l’élaboration et à la validation les documents de consultation 

dans les délais fixés par le coordonnateur, l’absence de réponse dans les délais 

détermine une validation de fait, 

✓ de respecter le choix du titulaire du marché correspondant à ses besoins propres 

tels que déterminés dans les pièces de consultation 

✓ De constituer les pièces liées à son exécution : bons de commande, ordres de 

service, … conformément aux pièces du marché 

✓ De contrôler la bonne exécution du marché 

✓ de respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à répondre dans les 

délais impartis  

✓ De constituer par écrit tout différent ou litige l’opposant à l’attributaire et d’’en 

informer le coordonnateur 

✓ De réceptionner les factures, de procéder à leur contrôle et à leur règlement dans 

les délais légaux 

✓ D’informer 90 jours avant l’échéance de la volonté de résilier le marché ainsi que 

des motifs justifiant ce souhait de résiliation 
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 Procédure de passation des marchés et accords-cadres 
 

Le groupement est soumis pour les procédures de passation des marchés publics et 

accords-cadres au respect de l’intégralité des règles applicables établies pour les 

collectivités par la réglementation de la commande publique. 

 

Les procédures de passation des marchés et accords-cadres seront déterminés par le 

coordonnateur du groupement.  

 

Les besoins des membres du groupement sont estimés à titre prévisionnel comme suit, 

étant précisé que les montants définitifs seront fixés dans les pièces de consultation : 

 

  

LOT1  

Vêtements de travail 

et haute visibilité 

HT/an 

LOT 2 

EPI Chaussures et 

gants 

HT/an 

LOT 3 

 Vêtements et 

équipements police 

municipale, et écogarde 

HT/an 

Angles Maximum 6 000.00 2 000.00 2 000.00 

Avrillé Maximum 2 000.00 1 500.00  

Le Bernard Maximum 1 300.00 700.00  

Curzon Maximum 5 000.00 5 000.00  

Grosbreuil Maximum 1 500.00 1 500.00  

Jard sur 

Mer 

Minimum 1 000.00 500.00  

Maximum 5 000.00 3 000.00 1 200.00 

Longeville 

sur Mer 

Minimum 1 000.00 500.00  

Maximum 7 000.00 4 000.00 2 000.00 

St vincent 

sur jard 
Maximum 2 000.00 1 500.00 700.00 

Talmont-

Saint-

Hilaire 

Minimum 3 000.00 1 000.00  

Maximum 12 000.00 5 000.00 6 000.00 

CC Vendée 

Grand 

Littoral 

Minimum 7 000.00 1 000.00  

Maximum 25 000.00 8 000.00 2 500.00 

TOTAL 
Minimum 12 000.00 3 000.00  

Maximum 66 800.00 32 200.00 14 400.00 

 
 

Article 4 - Modalités d’attribution 
 

Le choix du co-contractant à l’issue de la procédure de mise en concurrence menée par le 

coordonnateur sera effectué conjointement par l’ensemble des membres du groupement 

selon les modalités suivantes : 

L’instance compétente pour l’attribution des accords-cadres est la Commission d’Appel 

d’Offres du coordonnateur du groupement. 
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L’attribution sera réalisée selon les modalités d’attribution du coordonnateur définies en 

interne notamment les délégations consenties au Pouvoir adjudicateur par le conseil 

communautaire. 

 

Article 5 - Dispositions financières 
 

 Engagement 

Il revient au Coordonnateur d’assumer l’ensemble des frais inhérents au lancement, à la 

passation et à la conclusion des accords-cadres. 

 Exécution des accords cadre 

Chaque membre constituant le groupement est chargé de l’exécution des marchés 

conclus. Au titre du respect de l’engagement, il est tenu de respecter le minimum indiqué 

lors de la définition du besoin. 

A cet égard, chaque membre du groupement assurera pour son compte le paiement 

intégral des dépenses sur lesquelles il s’engage sur l’émission des bons de commande ou 

ordre de service. 

 

Article 6 - Durée du groupement 

La présente convention entrera en vigueur à la signature de l’ensemble des parties.  

Le groupement prendra fin de fait au terme de l’exécution des accords-cadres. 

 

Article 7 - Modalités d’adhésion et de retrait  
 

 Adhésion 

L’adhésion d‘une entité extérieure donnera lieu à modification de l’acte administratif par 

l’établissement d’un avenant à la présente convention.  

L’adhésion d’un nouveau membre sera possible après approbation à l’unanimité des 

membres. Elle ne pourra prendre effet qu’à l’occasion de la passation d’un nouveau 

marché.  

 Retrait 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, en 

adressant une décision écrite notifiée par AR ou déposé contre récépissé au 

coordonnateur au minimum deux mois avant le retrait effectif.  

Ce retrait n’est possible qu’en dehors des engagements pris pour l’exécution d’un marché. 

Il sera effectif à la clôture du marché en cours après le règlement de l’ensemble des 

dispositions financières et administratives. 

Le retrait de l’un des membres n’est donc pas autorisé pendant l’exécution d’un marché. 

Le retrait donnera lieu à l’établissement d’un avenant à la présente convention. 
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 Substitution du coordonnateur 

En cas de retrait du coordonnateur du groupement ou toute autre hypothèse ne 

permettant plus au coordonnateur d’assurer les missions définies à la présente 

convention, une convention modificative viendra désigner un nouveau coordonnateur. 

Cette convention devra être approuvée par l’ensemble des membres. 

Article 8 – Modifications de l’acte administratif 

Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par 

l’ensemble des membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes 

des membres du groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend 

effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a approuvé les modifications. 

Article 9 - Responsabilité du coordonnateur - capacité du groupement 

à agir en justice 

En sa qualité de pouvoir adjudicateur, le coordonnateur gérera le contentieux lié à la 

procédure de passation des accords cadre pour les membres du groupement. 

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des 

autres membres du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et 

consulte sur sa démarche et son évolution. 

A l’issue de la notification, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 

sera en charge d’exercer sa propre action en justice devant les juridictions compétentes. 

Conformément à l’article 2113-7 du Code de la commande publique, chaque acheteur est 

seul responsable de l’exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la convention 

constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre et pour son propre 

compte. 

 

Article 10 – Règlement des différends 

En cas de contentieux portant sur l’application de la présente convention de groupement 

de commandes et, à défaut de règlement à l’amiable, les litiges seront portés devant le 

Tribunal administratif de Nantes. 
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Fait le  ……………………………………., à …………………………………. 

         

 Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Maxence de RUGY 

 

 

 

 

Président de La Communauté de 

Communes Vendée Grand 

Littoral 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Joël MONVOISIN 

 

 

Maire de la commune d’ANGLES 

 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Françoise FONTENAILLE 

 

Maire de la commune d’AVRILLÉ 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Loïc CHUSSEAU 

 

Maire de la commune de LE 

BERNARD 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Didier ROUX 

 

Maire de la commune de 

CURZON 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Marc HILLAIRET  

 

 

 

Maire de la commune de 

GROSBREUIL 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Sonia GINDREAU 

 

Maire de la commune de JARD 

SUR MER 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Annick PASQUEREAU 

 

 

 

 

Maire de la commune de 

LONGEVILLE SUR MER 
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Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Robert CHABOT 

 

Maire de la commune de SAINT 

VINCENT SUR JARD 

 

 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

 

Maxence de RUGY 

 

 

Maire de la commune de 

TALMONT SAINT HILAIRE 
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